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« Pourquoi les entreprises doivent-elles s’intéresser aux mobilités 
quotidiennes des salariés ? » 
Séminaire du mercredi 21 novembre, au siège de La Poste 
 

Ville flexible et travail flexible : comment les combiner ? 
Eric Le Breton 

 
 
Résumé 

On distingue habituellement deux sphères : la sphère du travail et celle du 
hors-travail. Ce découpage est aujourd’hui remis en cause. Les transformations 
simultanées de l’entreprise et de la ville font apparaître un nouvel ensemble 
d’enjeux constitutifs de ce qu’on pourrait appeler le péri-travail.  

Se combinent dans cette sphère intermédiaire les déplacements domicile-
travail, la mobilité résidentielle, la garde des enfants et l’organisation de la vie 
quotidienne.  

Nous examinons ces enjeux sur trois plans : la dimension territoriale des 
marchés de l’emploi ; la transformation du compromis salarial ; l’émergence 
d’une nouvelle économie de services de la vie quotidienne. 
 
 
1. Les nouveaux espaces-temps du travail et le fonctionnement du marché 
de l’emploi. 
 

Le point de départ, c’est le paradoxe selon lequel on a d’un côté des 
chômeurs qui ne parviennent pas à accéder à des emplois disponibles qui les 
intéressent ou bien des salariés qui changent souvent d’entreprises. 

Et de l’autre côté, des entreprises qui ont de grandes difficultés de 
recrutement et de fidélisation de leurs personnels. Dans des secteurs comme le 
bâtiment, la logistique, la grande distribution, l’hôtellerie-restauration, les 
services à la personne il est difficile pour l’employeur de trouver la personne qui 
lui convient, de la recruter et de la garder. Dans ces secteurs et d’autres, ces 
« recrutements difficiles » atteignent 60%, 70%, 80% des recrutements. 
 

Plusieurs raisons sont avancées habituellement pour expliquer ce paradoxe :  
 

 les problèmes de formation ; les formations des entrants sur le 
marché de l’emploi ne correspondent pas aux besoins des entreprises. 

 la mauvaise image de certains secteurs d’activité où les conditions de 
travail et de salaire sont difficiles et les employeurs ne réussissent 
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pas à attirer les candidats : les métiers du bâtiment, du nettoyage 
industriel, de l’hôtellerie - restauration…. 

 Troisième raison, les difficultés de la gestion prévisionnelle des 
emplois : par exemple dans le domaine informatique… avec des 
emballements de l’activité des entreprises qui ne trouvent pas 
immédiatement sur le marché de l’emploi les personnels dont elles 
ont besoin. 

 
Ce séminaire vise à explorer une hypothèse complémentaire, selon laquelle 

le problème d’ajustement de l’offre et de la demande sur le marché de 
l’emploi s’explique aussi, et peut-être de plus en plus par des problèmes de 
mobilité quotidienne. 
 

Il y a quelque temps, l’Observatoire de l’ANPE a publié une étude très 
intéressante intitulée Les emplois difficiles à pourvoir et les établissements 
recruteurs. Il s’agit d’une enquête sur les besoins en personnels qui a été 
conduite auprès de 14 000 entreprises. Un tiers de ces entreprises a voulu 
recruter du personnel mais c’était tellement difficile qu’une proportion 
significative de chefs d’entreprise ont abandonné l’idée de recruter et ils 
abandonné en même temps des opportunités de développement.  

 
Jean- Louis Zanda a voulu comprendre pourquoi c’était si difficile ; il a mené 

une enquête très minutieuse.  
En regardant précisément ces offres d’emplois non pourvues, il ne devait à 

priori pas y avoir de problème. 
 les postes ne demandaient pas de formation particulière ou rare 
 les postes étaient globalement proposés en CDI 
 les postes pratiquaient les salaires du marché avec bien souvent des 

bonus : primes, 13ème mois, tickets restaurants…. 
 
C’est en regardant du côté d’éléments auxquels on ne pense pas 

nécessairement quand on s’intéresse au marché de l’emploi qu’il a peut-être 
trouvé la réponse :  

En effet 
 la moitié des emplois non pourvus imposaient des déplacements chez 

des clients ou des fournisseurs ; donc un travail dispersé 
 Une grande partie des entreprises concernées étaient très excentrées et 

les salariés ne pouvaient aller au travail qu’en voiture. 
 Enfin, les horaires de travail étaient nettement atypiques.  

 
On a là les deux dimensions du désajustement : d’une part le problème des 

distances et de la complexité des déplacements entre domicile et travail ; et 
d’autre part la complexité des temps du travail. 
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Or, sur ces deux plans, les choses ont changé très nettement depuis les années 

1970. 
 

Le premier changement, très net, concerne l’émiettement du temps de travail.  
 Beaucoup plus de formes particulières d’emploi du type CDD et 

salariés pluriactifs i.e. ayant plusieurs employeurs, travail 
saisonnier et intérim ;  

 beaucoup beaucoup plus d’horaires atypiques : travail de nuit, 
journées à grande coupure, planning de travail changeant d’un jour 
à l’autre, d’une semaine sur l’autre. 

 Beaucoup plus de parcours professionnels avec des changements 
d’emplois, avec des passages par le chômage 

 
 
Le deuxième changement est celui de nos espaces de vie, à travers trois 

tendances bien connus :  
 Premièrement, les emplois viennent s’installer dans les grandes 

agglomérations (métropolisation de l’emploi),  
 Deuxièmement, l’étalement des agglomérations  
 et troisièmement, au sein de chaque agglomération, une 

spécialisation de micro-pôles. Nos agglomérations d’aujourd’hui 
sont d’immenses mosaïques où s’enchevêtrent des micro-territoires 
résidentiels, micro-territoires commerciaux, micro-territoires 
industriels – c’est le revers de la mixité sociale, l’émiettement du 
territoire. 

 
Une remarque sur la métropolisation de l’emploi. 
Longtemps ça a été une particularité de l’Ile-de-France : les problèmes de 

l’emploi se posaient à l’échelle de la région et ailleurs les problèmes se posaient 
à l’échelle d’agglomération : Lyon, Lille…. 

Maintenant la régionalisation n’est plus réservée à l’Ile-de-France. Dans le 
Nord par exemple, les déplacements quotidiens tout à fait habituels des salariés, 
et notamment des « petits » salariés, se produisent à l‘échelle d’une région 
Dunkerque/Lille/Valencienne/Douai/Lens. Ailleurs, c’est Grenoble/Lyon /Saint-
Etienne ou bien Aix/Marseille.Toulon/Nice 

 
 
Quand on combine les deux éléments de l’émiettement du travail et de 

l’émiettement des territoires, on a des espaces-temps du travail qui sont 
aujourd’hui d’une grande complexité et qui pèsent sur le fonctionnement du 
marché de l’emploi et sur la performance des entreprises. 
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2. Le péri-travail. 
 

L’idée de départ est simple : les problèmes d’accès au travail ne sont pas 
simplement des problèmes de transports.  

Quand on discute avec des salariés sur la façon dont ils se débrouillent dans 
leurs vies quotidiennes, quand on regarde quelles sont les démarches des 
entreprises dans ce domaine de la vie quotidienne des salariés, on voit des liens 
immédiats entre le transport, la mobilité résidentielle et la garde des enfants.  

 
Ces trois dimensions sont très étroitement imbriquées ; ce sont les trois 

ficelles que les salariés peuvent tirer pour résoudre leurs problèmes 
d’organisation de la vie quotidienne. 

 
J’évoque pour le montrer quelques situations tout à fait banales, connues :  
 
Le cas de salariés qui consacrent tous les jours beaucoup de temps (2 heures, 

3 heures), beaucoup d’argent, beaucoup de fatigue à faire des navettes domicile-
travail… parce qu’en l’état actuel du marché de l’immobilier, ils ne peuvent pas 
déménager et se rapprocher du lieu de travail. On voit bien comment sont 
connectées les navettes domicile/travail et la mobilité résidentielle. 

 
Je prends le cas maintenant d’un cadre qui consacre également beaucoup de 

temps, beaucoup d’énergie, beaucoup d’argent à aller tous les jours à son travail. 
Pourtant cette personne a la capacité économique de déménager et de se 
rapprocher de son travail. Mais elle ne va pas le faire. En effet, un 
déménagement est un pari sur l’avenir, à l’échelle, au moins, de deux ans ou 
trois ans… Or, aujourd’hui, un cadre n’est pas sûr d’avoir le même emploi au 
même endroit dans trois ans ; il n’est pas sûr non plus que son entreprise sera 
localisée au même endroit dans trois ou quatre ans.  

C’est cette incertitude qui amène cette personne à résider au même endroit, à 
continuer de dépenser beaucoup de temps, d’argent et d’énergie dans ses deux 
heures, trois heures de voiture par jour.  

Ici se combinent plusieurs dimensions : à nouveau la mobilité quotidienne et 
la mobilité résidentielle, les transformations de l’emploi, la mobilité des 
entreprises elles-mêmes… 

 
Le cas pour finir de femmes qui, là encore, consacrent énormément de temps, 

d’argent et de fatigue en déplacements quotidiens mais qui ne cherchent pas à 
déménager car elles vivent à proximité de leurs parents qui sont indispensables 
pour garder les enfants, en particulier quand il y a un imprévu dans la journée de 
travail.  
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Si elles déménagent, elles réduisent éventuellement le temps de transport 
mais elles augmentent les coûts de la garde des enfants et surtout elles 
augmentent le stress car elles ne sont pas sûres d’être tous les jours à l’heure jute 
à la sortie de la garderie. Et c’est ce stress qui éclaire une part significative du 
turn-over féminin. 

 
 
a) Cette complication de la vie quotidienne est telle aujourd’hui qu’elle 

fait émerger une sphère autonome.  
On distingue habituellement deux sphères : le travail et le hors travail. 

Parfois, la frontière entre les deux est complexe, floue, il y a des 
chevauchements… Mais on considère quand même qu’il y a deux sphères 
distinctes. 

 
Mais aujourd’hui cette frontière entre travail et hors travail intègre des 

dimensions : la mobilité quotidienne, la mobilité résidentielle, les problèmes de 
garde d’enfants, qui sont fortement articulées les unes aux autres et qui ont des 
répercussions tout à fait inédites à la fois sur la vie quotidienne des salariés et 
des entreprises. 

 
Ces dimensions ne relèvent pas de la sphère du travail car elles échappent au 

domaine de compétences habituelles de l’entreprise.  
 
Mais elles ne relèvent pas non plus du hors travail car elles sont directement 

produites par les transformations de l’entreprise et du marché du travail. 
 
Pour désigner cette sphère je propose l’expression de péri-travail, avec le 

préfixe « péri » comme dans périurbain : « autour ». Le péri-travail c’est 
l’ensemble des enjeux dans une zone intermédiaire entre travail et hors travail. 
Et ce péri-travail prend aujourd’hui une importante telle qu’on ne peut le réduire 
à une question de frontière.  

Il y a bien une nouvelle sphère qui émerge. 
 
 
b) A partir de cette idée, on peut évoquer une question : les domaines de 

compétences de l’entreprise d’une part, des pouvoirs publics d’autre part 
ne sont-ils pas en train de se redéfinir ? 

 
Au XIXe l’entreprise a pris toute la place, elle s’occupait de tout : le travail 

bien sûr mais aussi le logement, la formation, la santé de ses personnels… Le 
domaine d’intervention de l’Etat était très réduit. 

Au fil du XXe, l’Etat providence s’est peu à peu développé et l’entreprise 
s’est repliée sur les murs de l’entreprise. 
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Aujourd’hui, les enjeux du péri-travail sont tels que cette frontière est à 

nouveau en train de bouger.  
On voit des entreprises qui se réinvestissent dans la vie quotidienne de leurs 

personnels à travers de nombreuses démarches dans le domaine du logement, 
dans le domaine de la garde des enfants, dans l’aide à l’organisation de la vie 
quotidienne, etc. 

Et si les entreprises s’engagent dans cette voie, c’est peut-être que les 
interventions des pouvoirs publics ne sont plus suffisamment adaptées. 
 

La seconde piste de réflexion tourne donc autour de l’émergence du péri-
travail, des nouveaux modes de vie quotidienne des salariés, et la redéfinition 
des interventions de l’entreprise et des pouvoirs publics 

 
 

3. Les nouveaux services de la vie au travail : des réducteurs de 
fragmentation  
 

Quand on enquête du côté d’instances fonctionnelles, les questions qui nous 
intéressent ici aujourd’hui sont encore discrètes. 

Nous avons sollicité plusieurs branches et des structures comme 
l’Association nationale des DRH : c’est presque un non problème, sauf dans 
deux domaines d’activité : le travail intérimaire et le secteur de la propreté ; là 
les enjeux sont bien identifés 
 

Quand on démarche les entreprises elles-mêmes, le paysage est très 
différent. 

Beaucoup interviennent dans le domaine de l’aide à l’organisation de la vie 
quotidienne de leurs personnels ;  

 du côté des grandes entreprises, publiques ou privées, les 
interventions s’opèrent à travers des démarches souvent formelles, 
bien construites et sous-traitées à des prestataires spécialisés ;  

 
 du côté des PME, les démarches sont plus souvent informelles, 

négociées de gré à gré avec les personnels, en interne aux 
entreprises. 

 
Sans être exhaustif, ces démarches se développent dans 5 domaines. 

 
a) L’aménagement du temps de travail vers davantage de souplesse, 

d’adaptation des horaires de travail aux contraintes des salariés.  
Ce sont des démarches souvent mises en œuvre ; elles sont intéressantes 

parce qu’une partie des désajustements du marché de l’emploi provient de la 
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désynchronisation du travail  et pour résoudre les problèmes, on resynchronise 
un peu. 
 

b) Des innovations en matière de conciergeries d’entreprises ; des 
prestataires proposent aujourd’hui jusqu’à 350 services accessibles aux salariés 
de certaines entreprises : des services classiques : le pressing, l’entretien de la 
voiture, jusqu’à la recherche d’une baby-sit d’urgence ou d’un avocat en cas de 
divorce ; 1% des salariés français aurait accès à une conciergerie 

Le principe de la conciergerie d’entreprise, c’est bien d’apporter aux salariés 
les services qui vont lui simplifier la vie et lui éviter de courir partout. 

 
c) Des innovations nombreuses dans le domaine de l’accès au logement :  

 Des services de relocation ; ie des prestataires qui prennent en charge 
du début à la fin l’installation d’un personnel d’entreprise dans une 
nouvelle ville où l’appelle son travail 

 Les aides Mobily-pass mises en œuvre par les gestionnaires du 1% et 
dont l’objet est là aussi d’aider financièrement le déménagement de 
salariés 

 Et, dans un registre tout à fait informel, des employeurs qui achètent 
des logements pour les louer, sous les prix du marché, à des salariés 
qu’ils veulent pouvoir garder 

 Et puis les résidences hôtelières, ces résidences localisées sur certaines 
zones d’emploi et dans lesquels on peut louer un studio pour un jour, 
deux jours, une semaine, un mois…  la cible des résidences hôtelières 
sont bien des salariés, pas des touristes. 

 
d) Des innovations dans le domaine du déplacement avec : 

 Le ramassage d’entreprise qui se maintient dans certaines grandes 
entreprises et qui se redéveloppe dans des PME 

 Des tentatives assez importantes du développement du covoiturage 
 Tout ce qui se met en place dans le cadre des plans de déplacements 

d’entreprises, notamment dans le sens d’une meilleure adéquation du 
transport collectif aux besoins particuliers des salariés 

 Enfin, de nouveaux systèmes de voitures partagées par les entreprises 
et par les salariés d’une même zone industrielle 

 
e) Enfin des innovations dans le domaine de la garde des enfants, avec  

 des crèches internes à quelques grandes entreprises,  
 des crèches partagées par les entreprises d’un même site d’activité,  
 ou encore des crèches installées en ville mais qui fonctionnent 24/24 et 

7/7 pour être adaptées aux besoins d’infirmières ou de personnels du 
nettoyage industriel… 
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Tous ces services sont différents mais ils visent en fait à résoudre le même 

problème : les problèmes de mobilité quotidienne des actifs entre tous leurs 
espaces de vie : le ou les espaces du travail, le domicile et parfois maintenant, 
les domiciles, les lieux de vie des enfants, les lieux de courses, etc.  

 
Ces services différents interviennent tous sur le même créneau : réduire 

les fragmentations de la vie quotidienne des salariés et limiter leurs impacts 
négatifs sur le fonctionnement des entreprises ; on pourrait dire que ce sont 
tous des réducteurs de fragmentation. 
 
 

Un tout dernier point pour dire que ces difficultés de fragmentation de la vie 
quotidienne sont les mêmes pour tous les actifs : les cadres, les personnels 
intermédiaires et les salariés d’exécution ont tous les mêmes problèmes.  

Mais tous les salariés n’ont pas accès à ces nouveaux services.  
 
Du côté des cadres, on a des actifs qui ont des niveaux de revenus suffisants, 

qui ont de bonnes capacités de mobilité quotidienne et résidentielle,  
Mais ce sont des actifs qui trouvent en plus des aides dans les entreprises : 

une grande partie des services que je viens d’évoquer : services de relocation, 
crèches d’entreprises, conciergerie, sont développées presque exclusivement 
dans les grandes entreprises de cadres. 

 
Du côté des salariés du bas de l’échelle, on a des situations très différentes :  
Des personnels qui ont des niveaux de salaire qui, aujourd’hui, ne leur 

permettent pas une grande mobilité quotidienne ou résidentielle. 
Ce sont des personnels qui travaillent dans les zones les plus éloignées  - les 

plate-formes logistiques ou les centres commerciaux, toute une catégorie 
d’hôtels sont dans des périphéries difficilement accessibles ; Ce sont aussi ces 
personnels qui travaillent sur des rythmes désynchronisés. 

 
Voilà donc des catégories de personnels qui sont en situation de contraintes 

maximales 
 
Pourtant, les entreprises, pour des tas de raisons, ne leur proposent pas ou 

beaucoup moins, d’aides : pas de crèche d’entreprises, pas de services de 
proximité, pas d’aménagement du temps de travail 

 
La troisième et dernière piste c’est celle de l’apparition de ces réducteurs de 

fragmentation, et la manière dont ils participent aux situations d’emploi des 
salariés.  

***** 


